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Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié en remplaçant, dans les
troisième et quatrième lignes du deuxième
alinéa, les mots "le maire et les officiers
du conseil" par les mots "les membres du
conseil et les officiers".

2 . L'article 61 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans les première,

deuxième et troisième lignes du sixième
alinéa, les mots "Lorsque, par suite de la
démission de la majorité des membres du
conseil, il ne reste pas quorum", par les
mots "Lorsque, pour quelque cause que
ce soit, le conseil n'a plus quorum";

b) en y retranchant, dans les onzième
et douzième lignes du sixième alinéa, les
mots ", de l'industrie et du commerce".

3 . L'article 247 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 4 7 . Si, après l'addition des votes
par l'officier-rapporteur, deux candidats
ou plus ont reçu le même nombre de suf-
frages, l'officier-rapporteur émet un cer-
tificat à cet effet sous sa signature.
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Si une demande de nouvelle addition ou
de nouveau dépouillement des votes n'est
pas formée dans le délai prévu par l'article
252, l'officier-rapporteur doit, le jour sui-
vant ce délai, voter en faveur de l'un des
candidats, en déclarant par écrit et sous
sa signature pour qui il vote, et proclamer
ce candidat élu.

Dans aucun autre cas, sauf celui de
l'article 264, l'officier-rapporteur n'a le
droit de voter."

4 . L'article 252 de ladite loi est modifié
en ajoutant après le mot "élu", dans la
cinquième ligne, les mots "ou, selon le cas,
émis un certificat suivant l'article 247."

5 . L'article 346 de ladite loi est modifié
en ajoutant après le mot "spéciales", dans
la quatrième ligne du deuxième alinéa, les
mots "; il n'est cependant pas nécessaire
de mentionner dans un avis de séance
générale ou ordinaire les affaires qui doi-
vent être soumises au conseil et celui-ci
peut, à chacune de ces séances et leurs
ajournements, prendre en considération
toute affaire intéressant la corporation".

6 . L'article 352 de ladite loi est modifié
en ajoutant après le mot "convocation",
dans les troisième et quatrième lignes, les
mots ", sauf si tous les membres du con-
seil sont alors présents et y consentent".

7. L'article 353 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les dixième et onziè-
me lignes, les mots "de ces ajournements",
par les mots "ajournement d'une séance
spéciale".

8 . L'article 426 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, après le paragraphe 44°, la
section et le paragraphe suivant:

Embarca-
tions à
moteur.

"xIv.—Embarcation à moteur

"45° Pour réglementer l'usage des em-
barcations à moteur sur les eaux, situées
dans la municipalité, de tout lac dont le
diamètre, dans sa plus grande étendue,
n'excède pas cinq milles, sur les bords du-
quel sont situés une colonie de vacances
ou un établissement pour malades ou in-
firmes, ou qui est utilisé pour fins de ré-
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création pour des enfants ou des organisa-
tions de jeunesse, ou autour duquel se
trouvent des maisons de repos ou de villé-
giature.

Sans restreindre la portée générale de
l'alinéa qui précède, le conseil peut, pour
l'usage de telles embarcations sur ces lacs,
déterminer la vitesse permise et prescrire
l'emploi de silencieux, de lumières et
d'avertisseurs et toute autre mesure qu'il
juge opportune pour prévenir les accidents
et assurer la sécurité et le confort des
usagers du lac."

9 . L'article 428 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 57, et par l'article 6 de la loi 11
George VI, chapitre 59, est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe 5°
par le suivant:

"5° Pour prohiber les cirques, théâtres,
spectacles, exhibitions et autres représen-
tations publiques; les réglementer; les
permettre, sur licence, aux conditions
jugées convenables;".

1 0 . L'article 469 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant, après le paragraphe
22°, le suivant:

"23° Pour réglementer, autoriser par
permis, prohiber ou restreindre à certaines
zones les maisons de chambres et les mai-
sons de pension, et déterminer, pour les fins
du règlement, le sens des termes "maisons
de chambres" et "maisons de pension"."

1 1 . L'article 473 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 11 George VI, cha-
pitre 59, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le deuxième alinéa du paragraphe
8° par le suivant:

"Un règlement établissant un fonds de
pension de retraite n'a d'effet qu'après
approbation par la majorité des officiers
et employés bénéficiant de ce règlement,
par la Commission municipale de Québec
et parle surintendant des assurances même
si le règlement prévoit un emprunt."

1 2 . L'article 502 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant après le mot "suffisante,",
dans la cinquième ligne, les mots "ou sur
réception de l'avis prévu à l'article 2 de la
Loi concernant les avis de mutations de
propriété (chapitre 215),".
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S.R.,
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Entrée en
vigueur.

1 3 . L'article 599 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la dix-huitième
ligne et les suivantes, jusqu'à la vingt-
deuxième, les mots "le nombre de ceux des
électeurs qui ont approuvé le règlement et
qui résident dans la municipalité consti-
tue la majorité de tous les électeurs pro-
priétaires obligés résidant dans la munici-
palité", par les mots "la majorité de tous
les électeurs obligés résidant en quelque
endroit de la municipalité aient voté".

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


